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Texte de la question

Mme Emmanuelle Ménard attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur la réforme de la
taxe d'habitation qui devrait être engagée dès le 1er janvier 2018. Si l'on ne peut que se réjouir que près de 80 % des
ménages, selon les chiffres proclamés par le Gouvernement, soient à terme exonérés du paiement de cette taxe, il
est opportun de s'interroger sur les conséquences que cette réforme emportera pour les finances des communes et
des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). En effet, instruits par l'expérience, les élus
locaux peuvent légitimement craindre que l'engagement du Gouvernement de compenser à l'euro près ces
exonérations ne tienne pas sur la durée, comme cela a pu être le cas pour d'autres réformes. Les investissements des
communes et des EPCI, de l'ordre de 30 milliards d'euros, représentant près de 60 % de l'investissement public
local, on peut dès lors craindre les conséquences pour les territoires concernés. En outre, au-delà de ces questions
financières, la libre administration de ces collectivités locales risque d'être profondément remise en cause en ce
qu'elles seront privées du pouvoir de déterminer le montant de l'impôt, ce qui constitue manifestement une atteinte à
l'article 72 de la Constitution qui dispose que « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions
pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon. Dans les conditions
prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir
réglementaire pour l'exercice de leurs compétences ». Sans nier la nécessité pour les collectivités locales comme
pour l'État de procéder à des économies de fonctionnement et compte tenu des lourdes conséquences que la réforme
annoncée engendrera, il paraît nécessaire d'y renoncer tout en élaborant d'autres solutions plus équilibrées pour
alléger les impôts de nos concitoyens tout en ne privant pas les collectivités locales de la maîtrise de leurs choix et,
donc, de leur avenir. Ainsi, elle souhaite connaître la position du Gouvernement quant à cette double
problématique, et sur les solutions qu'il compte mettre en œuvre afin d'y pallier dans l'intérêt des collectivités
territoriales et des concitoyens.

Texte de la réponse

  Le Président de la République s'est engagé à ce qu'une très grande majorité des ménages soumis à la taxe
d'habitation (TH) soit progressivement dispensée de la charge que représente cet impôt de rendement. C'est
pourquoi, l'article 3 du projet de loi de finances pour 2018 propose d'instaurer, à compter des impositions de 2018,
un nouveau dégrèvement qui, s'ajoutant aux exonérations existantes, permettra à environ 80 % des foyers d'être
dispensés du paiement de la TH au titre de leur résidence principale d'ici 2020. Cet objectif sera atteint de manière
progressive sur 3 ans. En 2018 et 2019, la cotisation de TH restant à charge de ces foyers, après application
éventuelle du plafonnement existant, sera abattue de 30 % puis de 65 %. Ce nouveau dégrèvement concernera les
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 foyers dont les ressources n'excèdent pas 27 000 € de revenu fiscal de référence (RFR) pour une part, majorées
de 8 000 € pour les deux demi-parts suivantes, soit 43 000 € pour un couple, puis 6 000 € par demi-part
supplémentaire. Pour les foyers dont les ressources se situent entre ces limites et celles de 28 000 € pour une part,
majorées de 8 500 € pour les deux demi-parts suivantes, soit 45 000 € pour un couple, puis 6 000 € par demi-part
supplémentaire, le droit à dégrèvement sera dégressif afin de limiter les effets de seuil. La cotisation de TH sera en
revanche maintenue pour les contribuables aux revenus les plus élevés. De façon à préserver l'autonomie financière
des collectivités, l'État prendra en charge le coût des dégrèvements sur la base des taux et des abattements en
vigueur pour les impositions de 2017, les éventuelles augmentations de taux ou diminutions d'abattements étant
supportées par les contribuables. Les collectivités demeureront ainsi libres de fixer leur taux d'imposition ainsi que
leurs quotités d'abattements dans les limites déterminées par la loi et continueront de bénéficier pleinement de la
dynamique de leurs bases. Un mécanisme de limitation des hausses de taux décidées ultérieurement par les
collectivités et de prise en charge de leurs conséquences, de manière à garantir un dégrèvement complet, en 2020,
pour les foyers concernés, sera discuté dans le cadre de la conférence nationale des territoires. Dans ce cadre sera
également mise à l'étude une refonte plus globale de la fiscalité locale.
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